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Les groupes membres du FRAPRU se sont rencontré à deux reprises en assemblée générale 
(AG) depuis novembre dernier. Lors de l’AG du 12 novembre, on a entre autres ajouté quelques 
actions à notre calendrier. Le FRAPRU va également de l’avant avec l’organisation d’un camp 
des mal-logé.Es à l’automne 2021. À l’AG du 21 janvier, le FRAPRU a adopté une position visant 
à ce qu’on reconnaisse les territoires autochtones non-cédés sur lesquels on intervient. On y a 
également confirmé notre appui à la feuille de route Québec-ZéN. Notre regroupement fera 
aussi pression pour un gel des loyers. Finalement, le FRAPRU s’est retiré du Regroupement pour 
la défense collective des droits (RODCD), en réaction à son changement de structure.

Entre la mi-janvier et la mi-février, le FRAPRU a donc organisé une série d’actions de pression 
ciblant des députéEs à l’Assemblée nationale. Le Comité logement Rosemont a participé à 
l’organisation d’une action le 25 janvier, dans l’Est de Montréal, aux bureaux de Chantal Rouleau, 
ministre responsable de la métropole. On était présent aussi à une manifestation le 8 février, 
dans le Sud-Ouest, qui a abouti aux bureaux de Dominique Anglade, cheffe du Parti Libéral du 
Québec. Ces actions s’inscrivent dans la campagne « Pour du logement social, maintenant! ». 
Sans de nouveaux investissements dans Accès-Logis, il n’y aura pas d’argent pour réaliser les 
nouveaux projets qu’on attend et dont le besoin se fait sentir urgemment. 

Restez à l’affut, d’autres actions sont à prévoir en mai prochain pour mettre de l’avant les besoins 
en logement social dans nos villes et nos quartiers!

DES NOUVELLES DU FRAPRU



Malgré les nombreuses 
demandes du RCLALQ ainsi 
que de nombreux groupes 
de lutte à la pauvreté et 
même de Québec Solidaire, 
le gouvernement Legault 
s’est refusé à appliquer un gel 
des loyers au Québec, et ce, 
malgré les effets financiers 
désastreux de la pandémie 
sur l’ensemble des ménages 
locataires qui s’ajoutent à la 
crise du logement qui sévit 
déjà depuis quelques années. 

Les taux d’ajustement de base 
publiés par le tribunal cette 
année sont de 0,8% pour 
un logement non chauffé, 
de 0,5% pour un logement 
chauffé à l’électricité, de 
-0,3% s’il est chauffé au gaz 
et de -3% s’il est chauffé au 
mazout. L’indice pour les 
travaux majeurs a légèrement 
diminué à 2,3%. La bonne 
nouvelle c’est que les taxes 
scolaires ont diminué cette 
année et que le compte de 
taxes municipales 2021 a 

été gelé par la Ville Centre, 
ce qui diminue d’autant 
l’augmentation globale en 
rapport avec les taxes.

Nous vous rappelons que 
si vous doutez avoir reçu 
une augmentation de loyer 
abusive, il est important de 
nous appeler pour effectuer 
un calcul d’estimation. Pour 
effectuer ce calcul, nous 
aurons besoin du montant 
des taxes municipales de 
l’immeuble pour les années 
2020 et 2021, que vous 
pourrez obtenir à Accès 
Montréal en composant le 
311, en plus des montants des 
taxes scolaires 2019-2020 et 
2020-2021 que vous pourrez 
obtenir au 514-384-5034 en 
composant le 0 pour parler 
à un préposé. Si l’immeuble 
a subi des travaux majeurs, 
il est également important 
d’en estimer le montant. 
N’oubliez pas, vous avez 30 
jours suivant la réception de 
votre avis d’augmentation 

pour le contester par écrit et 
par courrier recommandé. 

Suite à la réception de 
votre lettre de refus, votre 
propriétaire dispose d’un 
mois pour négocier avec vous 
ou demander une audience en 
fixation de loyer au Tribunal 
administratif du logement. 
S’il omet de le faire, votre bail 
sera reconduit aux mêmes 
conditions.

La campagne « Oui, 
vous pouvez refuser une 
augmentation de loyer ! » a 
été reconduite cette année. 
Des milliers de dépliants sont 
distribués dans les grosses 
conciergeries du quartier, 
et des affiches ont été 
collées dans plusieurs rues 
achalandées. Nous tenons à 
remercier les militantEs du 
Comité qui bravent le froid 
pour aider la permanence 
à réaliser cette importante 
campagne.

PAS DE GEL DES LOYER EN 2021?
REFUSEZ TOUTE HAUSSE ABUSIVE!



RAPPORT DE LA SCHL

La Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL) vient de publier son rapport 
annuel sur le marché locatif qui nous permet de faire quelques constats. Le taux général 
d’inoccupation a augmenté. Pour Rosemont – La Petite-Patrie ce taux est passé de 1,3% à 3,3%. 
Il y a possiblement une explication conjoncturelle à cette hausse : chute drastique des locations 
via AirBnB (dû à la pandémie, mais aussi au règlement de l’Arrondissement interdisant ce 
type de location), baisse du nombre d’étudiantEs venant de l’extérieur de Montréal, et condos 
locatifs trop chers qui ne trouvent pas preneur. Notons toutefois que le taux d’inoccupation 
pour les 5 ½ et + est resté à 0,0%.

L’autre constat est l’augmentation des loyers. Dans Rosemont – La Petite-Patrie, la SCHL note 
une augmentation de loyer générale de 8,6% (4,6% pour l’Île de Montréal). Pour les grands 
logements (5 ½ et +) l’augmentation est de 17,9%, une augmentation scandaleuse.

Une nouveauté cette année, la SCHL a produit des données sur les taux d’inoccupation selon la 
fourchette des loyers, pour l’Île de Montréal. Le tableau suivant donne un bel aperçu de ce que 
signifie une pénurie de logements pour les ménages à faible revenu. Pour mettre les choses en 
perspective, mentionnons que le revenu médian d’un ménage locataire dans Rosemont est de 
38 404 $. Pour que ce ménage ne dépense pas plus que 30% de son revenu pour se loger, le loyer 
devrait être de 960 $ ou moins.

LES LOCATAIRES CONTINUENT DE S’APPAUVRIR

Pour finir, les données de la SCHL viennent contredire le sondage maison de la Corporation des 
propriétaires immobiliers du Québec (CORPIQ) qui annonçait un taux d’inoccupation autour de 
6,0%. La CORPIQ perd encore de sa crédibilité (en avait-elle?) et devrait peut-être consacrer 
son énergie à dissuader les comportements répréhensibles de ses membres et les encourager 
à entretenir leurs logements.

Taux d’inoccupation selon la fourchette de loyers - île de Montréal



CAMPAGNE 100%
Le travail du Comité de coordination (CoCo) de la campagne pour des terrains 100% 
collectifs se poursuit concernant le terrain du Centre de services scolaires de Montréal 
(CSSDM, ex CSDM) sur la rue Sherbrooke et se réunissent périodiquement. Il rassemble 
deux sous-comités nommés « appuis » et « promotion ». Les sous-comités pourront 
présenter à leur prochaine rencontre du CoCo l’avancée de leurs mandats respectifs.

Aussi, un mémoire prend forme, avec quelques allers retours pour le peaufiner. Ce 
mémoire serait éventuellement déposé lors d’une consultation du CSSDM. Il n’y a pas 
de date de prévue et il n’est pas certain qu’on veuille nous écouter. Nous ferons en sorte 
d’être entenduEs d’une façon ou d’une autre.

Entretemps, des étudiantEs de l’école de design de l’UQAM travaillent à réaliser des 
maquettes permettant de visualiser ce que pourrait être ce site.

CLINIQUE D’IMPÔT DANS ROSEMONT
Comme chaque année, une clinique d’impôt est offerte à la population à faible revenu du 
quartier Rosemont. 

Certains critères doivent être respectés afin de pouvoir bénéficier du service :
•	 Code postal débutant par H1X, H1T ou H1Y
•	 Être bénéficiaire de prestations d’un programme d’aide sociale, de la sécurité de la 
vieillesse, d’allocation au survivant OU 
•	 Avoir un revenu de travail de
•	 moins de 25 000 $ pour une personne seule
•	 moins de 30 000 $ pour un couple ou un ménage monoparental avec un seul enfant
•	 Personne à charge supplémentaire : 2 000 $

PRISE DE RENDEZ-VOUS PAR TÉLÉPHONE
Du lundi 29 mars au jeudi 1er avril entre 10h et 16h 
514 722-1851 p. 555



Depuis quelques années, il est souvent fait 
mention du mot « rénoviction » dans les médias 
pour désigner des spéculateurs immobiliers 
qui tentent de vider un immeuble de ses 
locataires pour le profit. Mais ce terme peut 
porter à confusion puisqu’il sous-entend qu’un 
propriétaire peut évincer des locataires pour 
effectuer des travaux majeurs au logement, 
ce qui est 
faux. Certes, 
le Code civil 
du Québec 
permet à un 
propriétaire 
d ’e f f e c t u e r 
des travaux 
majeurs au 
l o g e m e n t 
d’un locataire, 
mais sans 
que son droit 
au maintien 
dans les lieux en soit affecté. Le locataire 
doit recevoir un avis de travaux majeurs au 
moins trois mois avant le début des travaux 
qui indique la nature et la durée des travaux 
ainsi que l’indemnité versée par le propriétaire 
pour la relocalisation temporaire. De plus, le 
locataire peut contester cet avis s’il juge qu’il 
comporte des clauses abusives.

Lorsque des spéculateurs immobiliers 
achètent un immeuble, ils tentent d’abord de 
proposer aux locataires de résilier leur Bail en 
leur proposant un montant d’argent, ce qui 
n’est pas illégal en soi, mais peut le devenir si le 
propriétaire insiste malgré le refus du locataire. 

Pour les locataires restants, ils évaluent la 
possibilité de les évincer pour agrandir ou 
subdiviser leur logement, ce qui est permis 
par la loi. Les locataires doivent alors recevoir 
un avis au moins six mois avant la fin de leur 
Bail et peuvent le contester s’ils ont un doute 
sur le sérieux du projet du propriétaire. Enfin, 
certains spéculateurs n’hésitent pas à user de 

harcèlement pour 
décourager les 
locataires, mais 
c’est une tactique 
qui peut s’avérer 
très coûteuse pour 
eux si les locataires 
engagent une 
poursuite en 
d o m m a g e s 
punitifs et moraux 
au Tribunal 
administratif du 
logement. 

Comme vous pouvez le constater, il serait 
peut-être plus judicieux de parler de « 
spécuviction » que de « rénoviction » dans les 
cas de spéculation immobilière. Nos conseils 
en cas de changement de propriétaire de 
votre immeuble ? Attendre de recevoir une 
confirmation de changement de propriétaire 
par écrit avant tout. N’hésitez pas à parler avec 
vos voisinEs si l’attitude du nouveau locateur 
est cavalière ou inappropriée. Ne rien signer 
sans prendre le temps de lire attentivement le 
document reçu et surtout, nous appeler pour 
toute question. 

VOUS AVEZ DIT «RÉNOVICTION»?



Le 3 février dernier, le CLR tenait une assemblée générale extraordinaire afin de modifier ses 
règlements généraux. Via la plateforme Zoom, plus de 20 personnes se sont réunies pour 
étudier les différents changements que le CA et l’équipe de travail suggéraient.

Les membres présentEs avaient fait leurs devoirs en ayant lu le document préalablement reçu 
par la poste. Il y a eu de bons échanges et quelques amendements qui sont venus bonifier la 
proposition de départ.

Sans entrer dans le détail, mentionnons que les nouveaux règlements généraux sont venus 
préciser certains aspects concernant les assemblées générales, le membership, etc.

Tous et toutes les membres vont recevoir par la poste le nouveau cahier des Réglements 
généraux d’ici quelques semaines.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU RCLALQ
 Les 26 et 28 janvier dernier s’est tenue l’assemblée générale du RCLALQ en 
mode virtuel. La première séance a été consacrée au bilan des activités du 
regroupement ainsi qu’à une révision de l’ensemble de nos revendications 
en lien avec le contrôle des loyers. Nous avons discuté et adopté une 
revendication visant un contrôle obligatoire des loyers ayant pour base 
un taux plafond unique encadrant les hausses de loyer. Nous avons aussi 
adopté une définition du terme « rénoviction » abondamment utilisée dans 

les médias pour désigner des spéculateurs immobiliers qui tentent de vider leurs immeubles de 
leurs locataires pour le profit. Cette assemblée fut riche en débats et le regroupement en sort 
mieux outillé pour mettre de l’avant des revendications claires, réalisables et surtout justes pour 
l’ensemble des ménages locataires du Québec qui sont pris à la gorge par la crise du logement 
et la flambée des loyers qui en résulte.

Une autre AG est à prévoir pour traiter de la spéculation immobilière et développer des 
revendications pour mieux protéger les locataires vivant dans des résidences pour aînéEs. 
Des rapprochements sont à prévoir avec des groupes de défense des droits des aînéEs et des 
personnes retraîtées, comme l’AQDR.

Notre campagne  « Les loyers explosent, un contrôle s’impose ! » s’annonce prometteuse et 
nous vous invitons à y participer en grand nombre !

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE
DU COMITÉ SUR LA MISE À JOUR DES RÈGLEMENTS 

GÉNÉRAUX



Activités hiver/printemps 2021
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

mars      

Lundi 8           Journée internationale pour les droits des femmes             le Comité est fermé

Mardi 9 Table des requérantEs Virtuel par Zoom 18 h 30

Jeudi 25 Assemblée logement Centre Lapalme midi

avril

Samedi 24 Journée des locataires À venir À venir

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lapalme midi

mai

Samedi 1er  Journée internationale des travailleuses et travailleurs     le Comité est fermé. 
On se voit dans la rue!

IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT

Le Comité doit respecter les mesures sanitaires et de distanciation pour pouvoir 
tenir ses rencontres en personne. Ce qui signifie, par exemple, que chaque sal-
le du Centre Lapalme peut accueillir un nombre très limité de personnes. Nous 

espérons tenir nos assemblées logment en mars et avril, mais il est possible que 
nous devions les annuler en raison des mesures gouvernementales.

C’est pourquoi pour participer à toute activité, vous 
devez impérativement nous téléphoner au 514 597-2581 

pour vous inscrire.

Les personnes qui ne se sont pas préalablement inscrites pourraient se voir 
refuser l’accès aux activités.


